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Gomme toujours, au débat d'une non 

.elle Chambre, ou s'efforce de vérifier la 
valeur morale des scrutins. La Chambre 
fait quelqaes exemples «n renvoyant de­
vant les électeurs las candidats qui ont 
ouvertement abusé du pouvoir de l'argent, 
en la faveur de qui s'est exercée d'une 
manière trop notoire la pression adminis­
trative. 

Mais il faut dire que les plus justes se 
vérités du Parlement, exerçant sur lai-
même sa juridiction souveraine,sont bien 
inférieures & l'étendue du mal et y appor­
tent des remèdes illusoires. 

D'abord les députés, en majorité, sont 
d'une indulgence extrême pour toutes 
sortes de mauvais moyens dont ils ont 
plus ou moins abusé les uns et tes autres, 
et ils prononcent, par complaisance et 
camaraderie, la validation de plus d'un 
qui devrait ôtre Invalidé haut la main I 

Ensuite, on sait que ces invalidations 
sont la plupart du temps d'une médiocre 
sanction, car, combien de fois n'a-t-on 
pas vu revenir triomphants et par l'em­
ploi des mêmes moyens ceux qui avaient 
été chassés et condamnés à une noavelte 
épreuve qui n'est pas moralement pins 
valable que la première f 

Combien de fois les invalidations les 
plus légitimes n'ont-elles pas été invali­
dées à leur tour par les électeurs, toujours 
juges en dernier ressort, et qui peuvent se 
prononcer itérâtiventent dans le même 
sens, sous la pression des mêmes causes, 
persévérant ainsi dans leur erreur et dans 
leur abdication politique ? 

11 ne faut pas accuser le suffrage uni­
versel, — car autre chose est le suffrage 
universel pris dans son ensemble et qui 
seul droit au titre de souverain ; — autre 
chose est une circonscription, un arron­
dissement, un canton, un quartier. 

Un nouveau député de Paris disait der­
nièrement dans nne interview que les 
journaux ont publiée, qu'il allait occuper 
telle place à « l'Assemblée nationale 
qu'il avait obtenu une très belle majorité 
du « suffrage universel. » Ce sont là des 
illusions assez fréquenta» chez nos dépu­
tés: Ils pensent qne la Chambre est 
« Assemblée nationale » et qu'ils sont 
eux-mêmes les élus du suffrage univer­
sel, tandis qu'ils sont seulement les élni 
d'une majorité relative dans nne tonte 
petite circonscription et souvent leur ma­
jorité n'est qu'une faible minorité du 
nombre des électeurs. 

Il «si malheureusement certain que la 
démocratie républicaine, sous notre 
gime électoral actuel, livre le bon combat 
dans une position extrêmement désavan­
tageuse. Si te pins grand nombre des élec­
teurs étaient vraiment libres, dégagés de 
la pression réactionnaire et cléricale qui 
les étreint, sans compter la pression ad­
ministrative qui vient s'y ajouter, nous 
aurions de tout autres élections et de tout 
autres députés ! Et ces députés alors, 
vraiment élus par le peuple, auraient la 
préoccupation sérieuse des intérêts géné­
raux de la nation-et de l'avenir de la dé­
mocratie française! 

Mais toute la partie la plus nombreuse 
de la nation, les petits commerçants, les 
petits induslriels, les employés, le prolé­
tariat urbain et agricole, tout ce qui tra­
vaille du matin au soir à soutenir, à ali­
menter la vie nationale, n'est représenté 
à la Chambre que par un nombre d'élus 
tout à fait minime. 

C'est toujours la fortune, la richesse, 
haut patronnât, la grande propriété, les 
puissantes compagnies qui font entrer au 
Parlement,àia Chambrecomme au Sénat, 
la grande majorité des élus, en sorte que 
les lois budgétaires et économique: 
généralement les lois qoelconques sont 
tontes faites en leur faveur, tandis que la 
démocratie laborieuse continue d'être 
sacrifiée. 

Voilà la vérité vraie de notre région 
politiqueet social. Si je considère particu 
lièrement les ouviïeis de l'industrie mé 
eanique, bien qu'ils forment incontesta­
blement la majorité des électeurs dans un 
certain nombte de circonscriptions, ils 
n'arrivent presque jamais à ponvoir 
nommer un représentant qui soit vrai 
ment l'expression de leur conscience et de 
leurs intérêts. 

Les travailleurs, avec tout le petit et 
moyen commerce, avec toute la moyenne 
propriété qui les environne et qui vit en 
jummunauté d'intérêts avec eux, de­
vraient être les maîtres et les arbitres de 

• f c \ l'élection ; ce serait là l'équité électorale. 
^ B { Or cela n'trrive presque jamais. Toute 
^FI cette foule de citoyens actifs, dévoués, qui 
Wr mettent an service du pays une si forte 
j dose d'énergie, eh bien t ils ne parviennent 
[ pas à avoir un dépoté à eux t 
| Est-ce juste? certainement non. J'a­

joute que, si ce n'est pas juste, ce n'est 
t pis davantage prudent ni bon pour l'en-
f sjemble du pays. 
L Ainsi, c'est on fait caractéristique et 

absolument funeste que dans ce grand 
W<MtiWMV> ds UUe, par. exemple, U t' 

,. *am 

vraie démocratie républicaine n'a pi 
seul représentant à la Chambre t 

Et d'où vient cela 1 De ce qne cette 
démocratie n'est pas libre, de ce qu'elle 
est entravée par les Injnstei conditions 
du travail, par l'insuffisance des salaires. 
par les lntrignes du puissant patronnai et 
par les menées des cléricaux. 

C'est surtout la domination de l'argent 
qui a fait les élections de Houbaix et de 
Tourcoing entre autres. Or cela est Immo­
ral et abominable. Ces der» grande* cité» 
de travail n'ont certainement pas la 
présentation qu'elles devraient avoir àla 
Chambre, de cite coa deux-là : je pourrais 
en citer bien d'autres, en France. 

Or, comme de tels résultats électoraux 
sont abominables, ils-soot contraires à la 
prospérité du pays et a la paix pubiiqu 
Le suffrage universel est nne garantie 
contre les révolutions, oui, à la c 
que (e suffrage universel puisse 
ses représentants légitimes, e 
équité et sincérité ! 

Mais si les députés sont le produit de 
l'oppression économique et cléricale, si 
ces députés ne sont pas l'expression vraie 
du corps électoral, alors le suffrage uni­
versel ne peut plus exercer son influence 
bienfaisante et pacifique. On n'est pas 
mieux garanti contra les révolutions et 
les coups d'EIat qu'on ne l'était sous la 
monarchie et avec le régime censitaire. 

Voilà pourquoi, lorsque des républi­
cains s'efforcent de faire échouer dans de 
telles circonscriptions électorales les can­
didats de la démocratie ouvrière, ces rf-
publicains-là se trompent,- ils font ane 
mauvaise besogne, nuisible aux intérêts 
de la France et à l'avenir économique et 
politique du pays t 
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L'œuvre des pensions militaires 

i 
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ÉPINGLES 
L'élection du Canton Nord-Est de Lille, pré 

seate le ipectaole d'une bien aniasante 
On tait que te candidat collectiviste K. Delory 

• obtenu an premier tour, an chiffre de 
près égal aux vois obtenues par MM. F 
Ballet-Rogei. 

Tonte l'élection tient par conséquent. 

toor, a M. Dngardin. 
Que vont-il* faire 7 
Vont-ils aller a Battet-Rogei où a Delorj f 

Nous le saurons ce soir. 
En attendant, quelques-uns des journaui qni dé 

Tendent la candidature cléricale et celui qui patronne 
le candidat collectiviste pensent qne l a mei l leure 
des indications a donner an corps électoral est d'at-
taqner a tond de train le Progrès, c'est-à-dire U 
journal représentant les opinions des électeurs de 
M. Dugardia. 

Cette façon d'éreinter le matin des gens a qui on 
besoin de faire appel le soir ne passera certaine-
ent pas comme un modèle d'habileté polit i l ique. 
Les électeurs qu'on injurie n'éprouvent générale-

traînent dans la • bedoullt » 

i l e s 
a du à Saint-

Un savant étranger a en l'idée de faire une an 
r*e sérieuse de l'eau contenue dans le benitii 
'une église très achalandé*. 

Le nombre des bacjles qu'il 7 a découvert, lui 

maladies mortelles e 

i leur refuse une aine 1 Alors, où est-elle 

a exécute hier l'assassin C a r r a » , snr la place 
do la RoquetU. 

e* sujet, le reporter du Jour donne les indice-

Vigoureusement, les aides mettent Carrara de-
t. Les j e u i mi-clos , l 'assassin n e i i s t e plus;l'acte 

d'intotiioN, c'est-à-dire l'arrêt de la circulation 
du sang entra le cœur et le cerveau a commencé, > 

Ce que nos confrères parisiens sont bien ren­
seignés I 

Ce n'est pas an province que les reporters tan-
ient ainsi ce qui su passe dans la circulation du 

sang d'un condamné. 

confrères départementaux se contentent gêné 
ralement de parler de ta circulation dn public antom 

échafand. 

••• i< fement, fa province est inférienre à la capi­
tale Nous le constatons non 

tempérance comptant un nombre considérable d 

dhéranis . 
Ce serait h croire qne tons les Anglais ne b 
int plus et sont atteinte de la pépie. 
U n sttliaticiun doue do tontes las patiences vii 

U a été consommé en Angleterre pendant la M I 
» é e 1897 \ 1.863,2.» hectolitres d'ean-de-vi 

56,999.684 hectolitres do bière , 720.000 hectoliti 

total de cette léger* consommation s'élève fe 
bagatelle 4* S,883,000,000. soit 96 franca par tel* 
d'habitent, * comprit les femme» et les enfants 

U parait que ches, nne voisins, on ne craint p u la 
famine, m i i s on a toujours paur d'avoir soif. Alors, 

praooViej precanUons, naturellement 

sfrtVA 

1) va se fonder à Li l le u n e sec t ion de la s o c i é t é 
de l ' Œ u v r e des P e n s i o n s Militaires, d i g n e a tous 
le» t i t r e a ' d e l 'appui g é n é r e u x d e ceux auxquel» 
la for tune p e r m e t de s intéresser a 
phiJnnthroDiqueff. 

L ' œ a v r e ' d e s Pensions 4 Mil i taires J a t e e x a c t e ­
m e n t d e r i o g t a n s ; e l le a m o d e s t e m e n t rempl i , 
s a n s brui t , la m i s s i o n patr iot ique e t h u m a n i 
taire que lui a s s ignèrent s e s fondateurs , MM. Je 
g é n é r a l Favé et le c o m t e de Riencourt . 

Ceux-ci s 'é ta ient é m u s de la s i tuat ion m a l h e u 
r e n i e d 'anc iens s o l d a i s rentrés dans leurs 
foyers sous le c o u p d'infirmités dues à d e s blés 
sures ou d e s ma lad ie s résu l tant du serv ice , et 
n ' a v a n t de l 'Etat aucun secours . S o u v e n t Us 
ava ien t r e n c o n t r é de c e s i n for tunés so l l i c i tant 
e n vaip l 'appui du g o u v e r n e m e n t et n e s a c h a n t 

la issé derr ière e l i - t ou te 
t i m e s tra înant m i s é r a b l e m e n t la On d'ui 

c o m p r o m i s e d a n s l 'héro ïque d é f e n s e du 
so l n a t i o n a l . 

Ceux-là n 'ava i en t m ê m e plus l e m o y e n d' 
nir d e l eur a n c i e n r é g i m e n t l e s p i è c e s e x i g é e s 

par l e s r è g l e m e n t s a d m i n i s t r a t i f s pour avo ir 
droi t & une p e n s i o n . 

Au m i l i e u du désarroi de la l evée en m a s s e 
et de U défa i te l e s u n s n 'ava ient c o m b a t t u que 
d a n s d e s corps i rregu l i er s , les a u t r e s , en r e n -
T a n t de capt iv i t é , a v a i e n t trouvé leur a n c i e n 

é g i m e n t d i s sous . 
Ml de Riencourt , d é s 1876, publ ia un o u v r a g e 

ndiquant aux b lessés et m a l a d e s de la guerre la 
nanière de se procurer l e s p i èces néce s sa i re s e t 
Il s a u v e g a r d e r leurs d r o i t s . E n v o y é à t o u t e s les 
n a i n e s , d a n s b e a u c o u p de p r e s b y t è r e s , aux mi-
l islres des différents cul tes et a u x s o c i é t é s cha ­

r i tab le s , ce m a n u e l avai t p e r m i s h un g r a n d 
n o m b r e de b l e s sé s de s 'adresser d i r e c t e m e n t 

m i n i s t r e de la guerre e t d'obtenir sat is­
fac t ion . 

Ce furent les b a s e s de la soc ié té d e s Penaii 
mi l i t a i re s . Le g é n é r a l Favé se j o i g n i t à M. de 

r le f o n c t i o n n e m e n t m a t é r i e l de 

ont é t é déficit! 
à L insuffisance de la l ég i s l a t i o n . En 1 
secours ont é t é d is tr ibuée do la m a n i è r e 

en trep r i s e s v a n t e : 
i D» s » à 300 fr. à chacun d e s aveu 

fOivanl qu'ils r eço ivent de l'Etat un secours 
msneskt de sut) fr. ou un s i m p l e secours éventue l 
de 7 0 fr. 

i- 1» 80 â âïïO h: a u x a m p u t é s d o n t l a s i tua 
t ion est ana logue à ce l l e d e s aveug le s précé-

3 rii 100 ;i 280 fr. a d 'anc iens mi l i ta i res t r è s 
in f irmes et i m p o t e n t s ; 

4 Ds 4 0 a 0 0 fr. à d ' a n c i e n * mi l i ta i res éprou-

o u b l i é e s qui 
otable ; 

5- I M « ! » t * t f r . a d e s veuvw 
yraient eu droit à la p e n s i o n ; 

t i g n e i : 
1 ' Aider les m i l i t a i r e s e t m a r i n s devenus in­

firmes par sui te de b les sures ou de m a l a d i e s 
r é s u l t a n t du service , à faire valoir l eurs d r o i t s 
a n s p e n s i o n s q u e la loi leur a c c o r d e ; 

2 ' L e s rense igner sur l e s différents s e c o u n 
qu'i ls s o n t suscept ib les d 'obtenir . 

3 - Leur d o n n e r d e s secours e n argent . 
4 ' Accorder s o n appui a u x veuves et orphe­

l ins et secourir les a s c e n d a n t s de p lus ieurs lil: 

7 . 9 7 6 mi l i ta i re s , ' 
ont eu recours a el le pour qu'el le su ive leurs i 
t é r t t s . Sur ce n o m b r e , 2 . 6 * 5 o n t p a r u , examt 

Â'u m o m e n t actuel 861 pos tu lant s o n t ob tenu 
ou p e n s i o n s , ou grat i f icat ion de r é f o r m e renou­
ve lables ou p e r m a n e n t e s , ou secours p e r m a 
n e n t s . Ce ré su l ta t peut -ê tre évalué à tW.ïVZi fr 
de ren te v iagère c o r r e s p o n d a n t à 2 , 3 9 6 , 6 5 0 fr 
d e capi ta l . 

Aujourd'hui e n c o r e , l ' Œ u v r e dir ige et s o u v e n t 
a v e c s u c c è s , l e s d é m a r c h e s d e s n o m b r e u x mili­
t a i r e s b l e s sé s o u in f i rmes de la g u e r r e de 1870. 
El le a de p lus à s 'occuper d e s so lda t s r e n t r é s 
b l e s sé s ou in f i rmes de n o s c a m p a g n e s r é c e n t e s 
e n Algér ie , e n T u n i s i e , au S é n é g a l , au T o n k i n 
et a Madagascar d o n t e l le reço i t chaque i< 

« m a n d e s p r o v e n a n t de c e u x d< 
inf irmités pers i s t en t a p r è s l eur r e t o u r d a n s 

. Enfin, e l l e s 'occupe auss i d e s raiti-

co m m a n d é s . 
Le n o m b r e d e s 

c i p a l e m e n t de m a , 
e s t c o n s i d è r e b l e . R ien q u e d a n s l e s huit der­
n ières a n n é e s , de 1889 a 1897 , le n o m b r e d e s 
pourvo i s q u e V Œuvre a i n t r o d u i t s pour «Ils 

"* l qoali 
11 rè|_ 

s d e m i l i t a i r e s "est aussi 
impl iquée q u e r i g o u r e u s e . 
Autrefo i s ' 

c o m b a n t à t 
o u e n d é m i q u e , 

b â t i m e n t de l 'Etat. 
Le P a r l e m e n t , en 1885, modif ia c e t é ta t d e 

c h o s e , m a i s e n Imposant au mar i u n e vis i te 
a n n u e l l e sous pe i ne de suppr imer a s a veuve 
tout dro i t à p e n s i o n . 

Si la m a l a d i e a é té c o n t r a c t é e e n F r a n c e , 
qu'e l le so i t n o t o i r e m e n t due a u x fa t igues ou 

ux d a n g e r s du serv ice , qu'e l le so i t c o n t a g i e u s e 
u é p i d é m i q u e , peu i m p o r t e , la v e u r e n'a a u c u n 
ïcours contre l 'Etat . 

Ne voi t -on p i s t o u t de sui te l a s ingu l i ère 
n o m a l î e qu i résu l te d e s d i spos i t ions de la loi 
e 1 8 $ , ' Si la m a l a d i e d u e au serv i ce n'a e n -
-ainc qu'une in f i rmi té incurab le , Le mar i pourra 

o b t e n i r u n e p e n s i o n d e re tra i t e , r é v e r s i b l e e n 
oart i e plus tard , e n c a s de décès , sur la t è t e d e 
s a fe 
si la 
tr 

d e s su i tes d'une blessure , 
a c t u e l l e m e n t d é m o n t r e r : 

[quelle a s u c c o m b é 
l a m a l a d i e fe 
é t é c o n t r a c t é e 

c o l o n i e s ou sur u n b â t i m e n t de l 'EUt .2 - Que 
ce t t e m a l a d i e r é g n a i t fe l 'é tat é p i d é m i q u e o u 
e n d é m i q u e ; 3 ' Qu'el le a é t é o f f ic ie l l ement cons­
ta tée avant la r en trée e n France du mar i , et 

é g u l i è r e m e n t c h a q u e a n n é e depe ia s o n retour 

s justif ica-
1 diff ici les à faire et qu 'e l l e s 
i n s u r m o n t a b l e obs tac le pour 

" s g r a n d e 
p e u v e n t ê tre m 
de p a u v r e s veuve 

•" e t i o n . S o u v e n t l e m a r i , de r e t o u r c h » 
é té e n l e v é fe la p r e m i è r e a t t e i n t e d'une 

m a l a d i e o r d i n a i r e , t e l l e que b r o n c h i t e , p leuré-
pas le carac tère e n d é m i q u e ou 
: par l a lo i , et q u i , a y a n t é té 
r a n c e , n e p e u t ouvrir aucun 

dro i t à p e n s i o n pour la veuve . 

Celle-ci devra a l or s just i f ier e l l e plus souvent 
d e v a n t le Consei l d'Etat , que la b r o n c h i t e ou la 

leurés ic qu i a d é t e r m i n é le d é c è s , n'a é té que 
1 c o n s é q u e n c e u l t i m e e t d irecte d e s m a l a d i e s 

e n d é m i q u e s c o l o n i a l e s qui , d e l 'av is d e s méde-
r e n d e n t l ' h o m m e incapable d e supporter 
l indre m a l a d i e nn p e u « r i e u s e , e t qu'il 

s e r a i t injuste d e n'en t e n i r aucun c o m p t e . 

La jur i sprudence du Conse i l d'Etat a a d m i s , 
jusqu' ic i ce t t e équ i tab le m a n i è r e de voir , m a i s 
que de difficultés poar_y arr iver . 

L e s ressource* de ÏŒucrt fe la t è t ^ d e l a q u e l l e 
l e g é n é r a l B o i e s o o n e t a r e m p l a c é c o m m e prési­
d e n t (e g é n é r a l F a v é , se c o m p o s e n t ' 

' t i t égra l ement 
d ^ p e r c e p t w n , a réâiMer 

La s o m m e des secours a ins i d is tr ibués a u cours 
de l ' a n a é e 1897 est de ( 4 , 8 8 8 f rancs . 1 ,778 per­
s o n n e s s e sont partagé c e s secours . l , 0 6 9 s e c o u r s 
o n t é t é d o n n é s à titre permutent, 700 à titre 
éventaé. 

Quai*» aux succès o b t e n u s d a n s s e s d é m a r c h e s 
par l 'Association, i ls o n t é t é n o m b r e u x et i m ­
portants , Neuf a n c i e n s s o l d a t s , d o n t un, M. Le-
febvre Ctovis, de C o r b e h e m (Pas-de-Cala is ) , o n t 
o b t e n u la pens ion de retra i te ; onxe o n t reçu la 
gratif icat ion de r e f o r m e r e n o u v e l a b l e o u ont é t é 

i n t é g r é s dans la j o u i s s a n c e de ce t t e gra l iBca-
m . Trois o n t reçu un s e c o u r s p e r m a n e n t 
Enfin, grâce aux c o n s e i l s de \'(Euvft, a n 
sr en re tra i té , a m p u t é , M. Uststave R o h r h a c h e r 

d 'Eiap les ( l 'as -de -Cala i s ) , a ntjteuu sa n o m i n a ­
l e cheva l i er de la Légktn d 'honneur . Le 
e « e s s o m m e s a i n i ob tenues de l'Etat re­

présente 8 . 4 2 1 francs de r e n t e . 
Le tableau c i -des sous d o n n e r a u n e i d é e géné-
le des secours d is tr ibués par l ' Œ uvre d e s 

p e n s i o n s depu i s sa fondat ion-
A n n é e 1878 (du 12 avri l) 12.S87 fr. à 2 7 4 pers. 

- 1879 ; 35 ,867 fr. h SQù p e r s o n n e s . 
- 1880 : 4 8 . 8 8 9 — 6 2 6 -
- 1881 : 5 6 , 5 0 7 - 5 8 8 _ 
- 1882 : 5 5 , 1 4 4 - 7 3 6 -
- 1883 : 64 ,477 - 8 2 9 -
- 1884 : 7 2 , 5 7 0 - 8 3 8 -
- 4«85 : « 8 . 2 4 8 - 9 2 6 -
- 1886 : 7 7 , 3 6 7 - 1046 -
- 1887 70 ,137 - 1131 -
- 1888 61.8116 - 1147 -
- 1889 : 7 2 , 8 2 4 — 1249 — 
- 1890 : 6 2 . 6 7 2 - 1180 -
- 1891 

M. Brïeson 
Prés ident 
p r e s s e . 

- M . I 
1er M. Henri Br i s son et lui a d e m a n d é 
c h a r g e r de c o n s t i t u e r un m i n i s t è r e . 

fait r e m a r q u e r au P r é s i d e n t 
les difficultés n o u v e l l e s qui ré su l t ent pour lui 
du t e m p s écou lé e t d e s n é g o c i a t i o n s an té ' 
r e s . H a e n outre pris acte d e s d e u x n o t e s 

W . Sarriea et P e v t r a l w l a 
k la 

1892 : 6 3 , 2 2 4 
1893 57 ,567 
1894 : 57 ,864 

1222 
1426 
1 3 1 2 

1 8 9 6 : 6 0 , 1 9 4 — 1800 
TS37 M , 8 * - I " 

. Elle .1 outre , fait obtenir (ie* 
de r é f o r m e s renouvela-
.s ou d é c o r a t i o n , s'éle-Ee n s i o n e , grat i f ient 

l e s , s ecours ne 
vant fe 8,421 fr. 
par t i s sent i n é g a l e m e n t entre 24 a n c i e n s 

Une œ u v r e aussi be l l e se r e c o m m a n d e p 
n o m b r e u x b i en fa i t s , e l l e n'a beso in d'auli 
blîcité qui 

m a n q u e r de r e n c o n t r e r de g é n é r e u s e s sympa­
th i e s qui lui v i e n n e n t e n a ide . 

P a u l L E B R U N . 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

I - .A. 

CRISE 
ministériel le 

renonce à former un cabinet 
Paris,35 juin. — La combinaison mi­

nistérielle que M. Peytral avait t«nté do 
faire vient d'échouer. L'honorable séna­
teur des Bonches-du-Rhône s'est rendu ce 
matin, à onze heures et demie, à l'Elysée, 

informer le Président de la Répu­
blique de ce résultat négatif et Ini deman­
der de le relever de la mission qu'il lui 
avait confiée. 

Note officieuse 
L'Agence B a v a s nous t r a n s m e t la n o t e sui-

ante qui lui a. dit-el le , é t é c o m m u n i q u é e de 
E lysée , par M. P e y t r a l : 

M. Pey tra l es t venu k l 'Elysée faire conna î t re 
11 Prés ident de la r é p u b l i q u e les difficultés 
n'ont sou levées à ia dernière heure les repré-
e n t a n t s du parti progress is te sur le -concours 

desque l s il é ta i t en droit <le c o m p t e r . 

Ces difficultés sont île te l le imiure qu'el les ne 
p e r m e t t e n t pas à M. Peytra l rie c o n t i n u e r ses 
n é g o c i a t i o n s . 11 a prie le P r é s i d e n t de la Répu­
blique de le re l ever de la m i s s i o n qu'il lui ava i t 
conf iée . 

M. le Prés ident de U R é p u b l i q u e s d o n n é acte 
M. ? c y l r a l de s a c o m m u n i c a t i o n et l'a r e m e r -
t nés efforts qu'i l ava i t fa i ts . 

M. HENRI BRISSON 

fait appeler M. Henri Brisson e t 
s'il accepterai t d e t e n t e r d e cr 
n i s t è r e . 

Br i s son a accepté . 11 va 
d é m a r c h e s et rendra réponse a u 

a in so i e , disnaskehe, a s ix heures , 
Voici d'atrhttjrs le t ex te de la n o t e qu a réd ige» 

,-quence, fc exar 
la s i tuat ion a v e c s e s a m i s e t a a j o u r n e r • 
p o n s e a d e m a i n d i m a n c h e s ix heures . » 

Les causes de l'écheo 

• m a t i n e n t r e tes m o d é r é s e 
su i t e de l a q u e l l e M. Pey tra l a cru d e r c î r s e 

ret irer , les r e n s e i g n e m e n t s q n e voici : 
« A t a n t - h i e r jeudi , au S é n a t , MM. Charlaa 

Dupuy, Paul D e i o m b r è et Georges Levgues eu -
— i t u n e l o n g u e c o n v e r s a t i o n a v e c M. Peytra l . 

c o m m e n e e i n e n t d'accord s'étabHt, et on de-
t se revoir le vendredi . 1) étai t e n t e n d u , dès 
m o m e n t , en tre les r e p r é s e n t a n t s des m o d é ­

r é s et M. P e y t r a l , queJK. Cavaignae entrait dans 
""" s i g n a c ava i t l e por-

, H. Paul D e l o m b r e 
11 n o r t e b n i U e d e s finances, M, Charles Dupuy 
le m i n i s t è r e de l ' instruct ion publ ique , le g é n é r a l 
Sauss ier le porte feu i l l e de la guerre . 

- : - vendred i , à 3 heures de l'a-
_ — t v e l l e e n t r e v u e eut l ieu c h e s 

M. P e y t r a l . 
» M. Pey tra l a n n o n ç a a u x r e p r é s e n t a n t s d e s 

m o d é r é s q u e M. Cava ignae passait h la gue 
Les m o d é r é s approuvèrent p l e i n e m e n t cet te 
dif ication qui ava i t c o m m e c o n s é q u e n c e 

-**— de M. Cava ignae d a n s la c o m b i n a i s o n 

l e s m a d è r e s firent tontes r é s e r v e s , déc larant q u e 
le n o m de M. Mesureur n e pouvai t figurer dans 
un m i n i s t è r e de conc i l i a t ion , e n ra ison m ê m e du 
rô le de c o m b a t a s s u m é par M. Mesureur ds 
pér iode é l ec tora l e . 

s L'object ion n e visait ni le groupe radica l 
soc ia l i s te , ni la p e r s o n n e d e M. Mesureur, m a i s 
s e u l e m e n t fa s ignif icat ion pol i t ique de l ' entrée 
de ee député d a m un min i s t ère a y a n t p o u r 
p r e m i e r art ic le de t o n p r o g r a m m e , la 

C'était l ' échec d e la c o m b i n a i s o n P e y t r a l a l 
c'est a lo r s q u e l 'honorable aéoateur d e s Bou­
rbes - d u - f t h t a e se naaasjst à l'Klvsée uoar M 
d é m e t t r e de s a m i s s i o n . ^ 

Quelques Opinions 
(De l-Agent 

A n m i l i e u d'une e 
d a n s l e s cou lo i r s de la Chambre , 
d é c l a r e n t que la présence de M. Uesurt 
le m i n i s t è r e n e saurai t ê t r e le véritabt 
du refus de M. Charles Dupuy e t de sas 

U. D u j a r d i n B e a u m e t z nom déc lare : Me-
un p r é t e x t e . 

w dit : « Jsj • • D e » c o t é , M . M e s u r e u r a 
c o n ç o i s pas qu'on die m e t t e en 
rien d e m a n d é e t on ne m ' a rien offert. B i e n 
p lus , lorsque j 'a i appris qu' i l é ta i t ques t ion d e 

' n s les j o u r n a u x , f s i l é e l s r é t m e s a m i s 
que j e n ' entenda i s l i a s être un obs tac le . P a r 
c o n s é q u e n t , ce n'est pas m o i qui ai pu i n s n i r e r 
à M- Charles Dupuy se s scrupules «4 s o n refu» 
un peu t a r d i f * 

M L o o k r o y , très a n i m é , noua dit ; « Geia 
est très g r a v e . C'est, de la p a r t d e s m o d è r e » , 
u n e vér i table d éc la ra t io n de guerre . Eh b i e n , 

la g u e r r e . O n verra qui triosav 
1 ,1e , 

M . B e r n a r d , s é n a t e u r du Doua* , nous d i t M 
son côté : • La vérité c 'est q u e lea m o d é r é s n e 
veulent pas la i sser la d i rec t ion de la po l i t ique 
g é n é r a l e k un radica l , si peu radical qu'i l s o i t . 

— ' le porte feu i l l e d e l ' inta-
TS'e""™ 

... .. 
Dès hier 

le telégrair 
M. Charles Dupuy avai t e n v o y é 
luivaot ft M. P e y t r a l : 

Paris , le 34 jnin V 
7 heures dn 

Mon cher Monsieur Peytral , 
Une préoccupa tion me vient k l'esprit an snj»t de 

voire intention de prendre a l'intérieur 
secrétariat d'Etat de votre ntance . Toutes 

a de persosnes mue* à pari, n'esd niera-t-oa pas 
crw t t a t t a w r flTscaie, o l pent le dire, entra I sa 
tUax fractions dn parti républicain prendrait par 
'adjonction dont il s' " 

Charles DUPUV. 

nat in , M. P e y t r a y réponda i t k M. D u p u y 

Samedi, g heures. 

Mon cher Monsieur Dnpuy, • 

d'Etat qui ae fût pas 

t cherché 

s seul Ini offr: 
portefeuille 

i'astrtcultnre 
1 * dés ire* 

parmi Isa membres do 1 
Si j'acceptais qne cette désignation • 

" lerénient des modérés, je risquerais 
- - , ; ' q u e que 

exireôtea, devient t ien'di f f ic i le 

Je vous renouvelle i "offre ferme dn ministère d 
ique pour vous, et du portefenil 
A. D ' L 

pour M. Leygu 

s pourrai choisi 

• 1 ' , • ; • • , 1 1 • 

des finances pour a» ï l . Delombre, plus celui de l'agri 

Ht'pnbliqne. 

e donner : 

t M. le Prési 

1 cher M, Dupny, 

Signe: P B V T R U . . 
Je me liens a votre disposition chez moi jusqa 
lOndenaii poar l'Elysée. 

M. Charles Dupuv, après e n t e n t e avec s e s c o 
g u é s m o d é r é s , adressa la let tre que toic i à a 

ap:.'>rt 
1 réponds 

1 qne, depuis plot 
uté de poursuivre ensemble une politiqi 
1 et d'à panassent dans le parti républicain. 

onr vons aider k réaliser celte politique, 
points principaux appelaient l'attention 

i part, le» reformes ««cales, d'autre part la 

'talion da projet 

Sur le second f . de c 

acialiste da la 

h cet égard, ancuae objec­

ta portée de r 

::r"' 

E rechercher nn 

engagées s 

feuilles et des 1 
non des porte 

Irai, I usas biasa a a V l e e o » 1 in t imes tt 

conciliation dont n o m 
ne voua v î m e s . 

ehar MoneiMr P » j 

et auque l i ls ne veulent p a s qu'on 
touche . 

De toutes l e s disensai 
sastons, ce t t e impreseic 
que l a c o n c e n t r a l i on , o c ï i i a l i o n , Konioai 

M . Pej j trav l , t rès e n t o u r é , déc lare : 
« Jo n e u e b e pas que j 'ai fait t o u s n u s ef­

fort» pour about i r . Je c o n s i d é r a i s , en effet, q n e 
la po l i t ique d'union et d on tente r é p u b l i c a i n e s 
es t la s eu le poss ib le . S'il edt é t é q u e s t i o n d » 
former o n cab ine t rad ica l , d'antres é t a i e n t 
mieux q u a l i t é s q u e m o i . Je n'eusse pas refusé 
d'y e n t r e r , car m e s o p i n i o n s rad ica l e s s o n t t o u ­
jours le» m ê m e » . Mais, j e le r épè te , je c o n w d è r » 
à l 'heure ac tue l l e q u e , d a n s l intérêt d u par t i 

n'avoir pu rétwair, 
p e r s o n n e l , car l e f a r d e » * e n t été' b ien Lourd 
m a i » poar le part i r é p u b l i c a i n , a 

Dais les couloirs de b Chaibre 
(De notre correspondant particuliers 

C o n n u e d'assez b o n n e h e u r e d a n s l e s c o u l o i r s 
de la C h a m b r e , la n o u v e l l e de l 'échec d e U 
c o m b i n a i s o n Pey tra l y a produi t u n e é m o t i o s i 
profonde . On savai t , a la vér i t é , depuis h i e r , 
nue l 'honorab le v i ce -prés ident dn S é n a t M O C O B -

_ _ i s y m p a t h i e » 
qu'il c o m p t e dans tous les part is , g r â c e a l 'es­
prit de c o n c i l i a t i o n qu'il apporta i t dans l ' a c c o m ­
p l i s s e m e n t de sa tache d é l i c a t e , il p e r v i e n d r a i t 
k l e s s u r m o n t e r . 
Ces prév i s ions ne se s o n t p a s r é a i i s é e s . L s c o m ­

binaison Pey tra l a craqué , c o m m e ava i t c r a q u é 
d é j à ce l l e d e M. Hibot e t c e l l e d e M. Sarr i en . 
D'où v ient ce t é c h e c i m p r é v u ? On n'a p a s « 
beso in d e se c r e u s e r la cerve l l e pour e n d é c o u -

La le t tre adres sée p a r H . Char le s Dupuy à 
. Pey tra l e s t s u f f i s a m m e n t exp l i c i t e a ce t 

égard. Les m o d é r é s ont t r o u v é t r o p f a i b l e la 
part qu 'on leur faisai t d a n s le m i n i s t è r e en f o r -

t n 'ont oas cru pouvoir d o n n e r leur 
1 u n e c o m b i n a i s o n d o n t M. P e y t r a l , à 
é larg i ssa i t trop la base e n y f a i s a n t 

entrer MM. Mesureur e t D u j a r d i n - B e a u m e l s . 
Nous d i s o n s les m o d è r e s car . e n effet, ce n'est 

Ki s s e u l e m e n t k t i tre personne l qne M. Char le s 
upuy a écri t la let tre . Ii e t a i t . c n cet te o c c a s i o n 

le porte-parole de son g r o u p e et , dés l ' ins tant 
| u i l refusait , 

aurait acce 
M. Peytra l 

pté. 
républic m o d é r a 

t r o m p é un seul i n s ­
tant . 1) s 

luivrait M. Charles Dupuy d a n s ' s a r e t r a i t e 
qu'i l l 'avait suivi , lors de l 'échec d e la 

c o m b i n a i s o n Sarrien. D a n s ces c o n d i t i o n s , l e s 
lourparlers n 'avaient plus a u c u n e c h s n e e d'a-
n u t i r . M. Peytra l se t rouva i t d a n s l 'ob l igat ion 

d e rés igner s o n m a n d a t . 
Ce n o u v e l a v o r t a m e n t n'est p a s fa i t pour r e n ­

dre m o i n s c o m p l i q u é e t a s i t u a t i o n po l i t ique . Los 
deux e s s a i s d e c o n c i l i a t i o n t enté* d 'abord p a r 
— m o d é r é , e n s u i t e par un radical o n t a v o r t é . 

Pey tra l n'a p a s réuss i d a v a n t a g e à fa ire 
['Union, b i e n q u e le m a n d a t qu'il t ena i t du 
P r é s i d e n t de la R é p u b l i q u e , fut s e n s i b l e m e n t 
plus l arge q u e ce lu i d o n n é a sea p r é d é c e s s e u r s . 

n t e n n a t . C'est la 
le la journée d a n s 

l e s cou lo i r s d é la C h a m b r e . Et , h ce propos , 0 0 
l a n c é a c o r p s p e r d u d a n s ce f a m e u x c h a m p 

d e s h y p o t h è s e s q u e cu l t ivent si vo lont i er s l o s 
po l i t i c i ens d u P a l a i s - B o u c h o n . 

M. Fél ix Faure d o i t c o n s t i t u e r un cab ine t n e t ­
t e m e n t rad ica l , d i sa i en t l e s u n s ; il do i t fa ire 
ippeler un m o d é r é , r é p o n d a i e n t l e s a u t r e s , M. 

Charles Dupuy , par e x e m p l e , qui a, fait é c h o u e r 
c o m b i n a i s o n s e t le m e t t r e 

que le P r é s i d e n t 

i n t e n t i o n de le fair 
po l i t ique g é n é r a l e avai t pris u n e autre t o u r n u r e . 

• " tout . L ' a u t r e jour , déjà , « 

t i e l l e . 
Voila de b i e n g r o s m o t s , s a n s doute , e t l'est 

peut e spérer que des < l e t . 'ua l i t é s aussi grave» 
polit ique n'en 

Les projets de M. Brisson 
L'a pr ia-midi étai t fort a v a n c é e , q u a n d une 

C h a m b r e . 
M Brisson v ient à p e in e de c o m m e n c e r las 

t r a d i t i o n n e l l e s c o n s u l t a t i o n s auprès de ses a s s i s 
et c'est s e u l e m e n t d e m a i n soir, à s ix h e u r e s , 
qu'il re tournera a l'Klvsée pour s o n n e r a s ré ­
p o n s e d é i m t i v e , " ' 
K c e p t o t t o a et l'on 

L o p t a i s * fjéoorateaaeat r iaaninaa «su 
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